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CONSEIL  MUNICIPAL  DU 19  SEPÏEMBRE  2023

L'an  deux  mille  vingt-trois,  le mardi  dix-neuf  septembre,  à dix-sept  heures,  le Conseil  municipal,
dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la Mairie,  sous la présidence  de Madame
Patricia  BREMOND,  Maire,

Date  de la convocation  : 13 septembre  2023

Etaient  présents  (18)  : BERTUIT  Philippe  - BREMOND  Patricia  - BROCKHOFF  Anne-Marie  -
CASTAREDE Corine - FALCON Albert - GALIZI Raphaël - HUGONNET  Valérie - ITIER/ARNAL
Ghyslaine  - de LAGRANGE  Monique  - de LAS CASES Paul - LLABRES  Chantal  - NEPHTALI  Jean-
Pierre  - PIC Jérémy  - RICHIER  Jean-Yves  - SALSON  Delphine  - TEISSIER  Jacques  - VALENTIN
Patrick  - VIDAL  Ghislaine

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (9)  : BAKKOUR  Lahcen  (pouvoir  à GALIZI  Raphaël)  - CAZE
Eugénie  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - FAGES Cécile  (pouvoir  à SALSON Delphine)  -
FELGEIROLLES  Aymeric  (pouvoir  à PIC Jérémy)  - GIRMA  Gilbert  (pouvoir  à FALCON Albert)  -
PIGNOL  Laurent  (pouvoir  à BREMOND  Patricia)  -  PROUST Véronique  (pouvoir  à LLABRES
Chantal)  - ROBBE Jucsie  (pouvoir  à VIDAL  Ghislaine)  - SEGURA  Matthias  (pouvoir  à RICHIER
Jean-Yves)



Secrétaire  de  séance  : LLABRES  Chantal

Règles  de  quorum  : le quorum  est  fixé

étant  respectée,  la séance  peut  avoir  lieu,

des  Collectivités  Territoriales.

à 14  membres  présents.  Après  vérification,  la règle

conformément  à l'article  L.2121.17  du Code  Général

A)  Subventions  : paiements

Madame  le Maire  informe  le Conseil  municipal  des notifications  de paiement  des  subventions

suivantes,  reçues  par  courrier  en Mairie  :

Financeur Projet
Type  de

versement

Montant  total
de la

subvention

Date  du

versement

I Versement
effectué

Etat  - DETR
2019

Vidéoprotection Solde 53 766.00  € 22/06/2023 37 636.20  €

Etat  - DETR

2020
Vidéoprotection

I
Solde 18 579.00 € I 29/C)6/2023 13  0û5.30  €

B)  Subventions  : attributions

Madame  le  Maire  informe  le Conseil  municipal  des  notifications  d'attribution  de subventions

suivantes,  reçues  par  courrier  en Mairie  :

Financeur I Projet
Montant  de

l'opération
HT

Montant  de

l'opération
TÏC

I Montant  de la
i subvention

Etat  - DSIL  2023
Réhabilitation  de l'ancienne  usine  de

la Goutelle
2 913  600  c 3 496  320  c 291  390  €

Etat  - MILDECA
Projet  : « Les jeunes  informent,

sensibilisent,  écoutent  et orientent  »
2 344.17  € 2 813  € IOOO  €

Madame  CASTAREDE  demande  si la  DSIL  vient  en  complément  de la  DETR,  puisque  des

demandes  de subventions  à ce titre  ont  été  réalisées  sur  le projet  concerné  ci-dessus  par  la

r:»sxt.

Madame  le  Maire  répond  qu'il  s'agit  bien  de  deux  programmes  de  financement  de  l'Etat

différents.  Monsieur  1e Préfet  est  chargé  de l'orientatjon  des  fonds  disponibles  en fonction  des

demandes  qu'il  a reçues.  En principe,  c'est  un financement  ou  l'autre,  mais  /es  dotations

peuvent  aussi  se compléter.

ADMINISTRATION  GENERALE

1)  Procès-verbal  du Conseil  municipal  du 17  iuillet  2023  : approbation

Madame  le Maire  rapporte



Vu l'envoi  du procès-verbal  de la séance  du Conseil  municipal  du 17 juillet  2023  aux élus par
e-mail  du  13  septembre  2023,  présenté  en  annexe  de  l'ordre  du jour  de  la séance  du
19  septembre  2023,

Monsieur  de LAS CASES  souhaite  que  les échanges  entre  Madame  le Maire  et lui-même  tenus  à
la fin de cette  séance,  faisant  suite  à une demande  qu'il  a adressée  en Mairie  concernant  un
évènement  d'ordre  personnel  soient  retirés  de ïa séance.  En effet,  ÏI considère  que  cette
demande  était  d'ordre  privé,  et que les éléments  ne doivent  pas être  repris  dans  le procès-
verbal  de la séance  du Consei1  municipal,  Il  regrette  d'avoir  répondu  à ce moment-là.
Madame  le Maire,  bien  qu'indiquant  que ces éléments  ont  été abordés  lors d'une  séance  du
Conseil  municipal,  donc  publique,  accepte  de  retirer,  dans  un  esprit  de  conciliation,  ce

paragraphe  du procès-verbal  de la séance  du Conseil  municipal  du 17  juillet.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :
* Approuver  le compte-rendu  de la séance  du Conseil  municipal  du 17  juillet  2023

Vote  pour  à l'unanimité

2) Accompaqnement  à l'archivaqe  et au système  d'informatign  et  de communication
du  Centre  de  qestion  de  la FPT  de la Lozère  : siqnature  de la convention

Madame  le Maire  rapporte  et Madame  BREUILLER  indique

Dans  le cadre  de son plan  de gestion  des archives  communales,  la Commune  a décidé  de lancer,
en 2024,  une nouvelle  phase  d'intervention,

A ce titre,  elle  a sollicité  et obtenu  une subvention  de la part  du Département  de la Lozère,

L'archiviste  itinérant  du Centre  de Gestion  de la Fonction  Publique  Territoriale  de la Lozère  a
programmé  son intervention  à compter  de janvier  2024,  pour  une durée  de 34.5  jours  de travail
effectif  au sein de notre  collectivité,  afin  de :

Procéder  au tri des documents
Procéder  à l'élimination  des éléments  à détruire
Classer  les documents  à conserver
Réaliser  un inventaire  des éléments  archivés
Accompagner  les services  dans  la gestion  de leurs  archives.

Afin  de bénéficier  du concours  et de l'expertise  de l'archiviste,  il est nécessaire  de conventionner
avec  le CDG de la Lozère.  Pour  ce faire,  une convention-cadre,  annexée  à la note  de synthèse,
est  proposée.  Elle rassemble  plusieurs  prestations  proposées  par le CDG. Pour  l'heure,  eu égard
au  recensement  de nos besoins,  il va s'agir  de conventionner  pour  pouvoir  bénéficier  de la
prestation  « aide à l'archivage  et au récolement  »,  pour  laquelle  un devis  d'un  montant  de
10  020.00  € TTC nous  a été proposé.

Cependant,  étant  donné  que cette  convention  est consentie  pour  une durée  de  3 ans,  la
collectivité  pourra,  si elle recense  d'autres  besoins  en lien avec  cette  dernière,  faire  appel  aux

services  du CDG de la Lozère  dans  d'autres  domaines  proposés  par la convention,  après  avoir

sollicité  les devis  nécessaires.

Considérant  les besoins  de la collectivité  en matière  de gestion  de ses archives  municipales,
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Considérant  que  la dépense  a été  prévue  au Budget  primitif  2023,  et  que  la collectivité  bénéficie

d'une  subvention  du Département  de la Lozère  à hauteur  de 3 000  € pour  mettre  en œuvre

cette  mission,

Il est proposé  de conventionner  avec  le CDG de la Lozère  pour  bénéficier  du concours  et de

l'expertise  de  l'archiviste  itinérant  pour  mener  à bien  le projet  de  gestion  des  archives

municipales.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Approuver  les termes  de la convention-cadre  proposée  par  le CDG de la FPT de la Lozère

*  Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et

signer  toutes  pièces  utiles,  et notamment  ladite  convention-cadre

Vote  pour  à l'unanimité

3)  Association  des  Maires  de  France  : adhésion  de  la Commune

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  et notamment  ses  articles  L. 2122-22  et

L. 2122-23,

Considérant  que  l'Association  des Maires  de

représentation  des élus locaux  et dans  la

national  et international,

France  (AMF),  revêt  un intérêt  dans  le cadre  de la

concertation  et l'échange  d'informations  au niveau

Considérant  que  forte  de sa représentativité  qui lui confère  un rôle  de porte-parole  des Maires

de France  dans  le débat  national,  I'AMF  a vocation  à intervenir  comme  un interlocuteur  privilégié

sur  les grandes  questions  qui  conditionnent  l'avenir  des  Communes,

Considérant  que  le montant  de cotisation  pour  l'année  2023  s'élève  à 0,166  € par  habitant  pour

les communes  de plus  de 600  habitants,

Considérant,  selon  I'INSEE,  que les populations  légales  millésimées  2020  entrent  en vigueur  le

ler  janvier  2023,

Madame  CASTAREDE  demande  s'il  s'agit  de ï'adhésion  pour  2023  ou bien  pour  2024.  Si c'est

pour  2023,  y aura-t-il  l'application  d'un  quotient  au prorata  temporis  pour  le montant  de la

cotisation  ?

Madame  BREUILLER  répond  qu'il  n'y  aura  pas  d'application  d'un  coefficient  réducteur.  Cette

adhésion  permettra  l'accès  aux  bases  de données  règlementaires  et  administratives  proposées

par  I'AMF,  ainsï  que  ja possibilité  de participer  au Congrès  des  Maires.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

*  Approuver  l'adhésion  à l'Association  des Maires  de France  (AMF)  au titre  de l'année  2023,

pour  une  cotisation  s'élevant  à 0.166 € par  habitant

*  Indiquer  que les dépenses  occasionnées  seront  imputées  au budget  communal  de l'exercice

2023  et suivants

*  Autoriser  et mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et

signer  toutes  pièces  utiles

Vote  pour  à l'unanimité
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FINANCES

4)  Frais  de  fonctionnement  des  écoles  publique/privée  : forfait  élèves  2023-2024

Monsieur  RICHIER  rapporte

Comme  lors  de l'exercice  précédent,  le Forfait  élève  applicable  à partir  de septembre  2023  tient
compte  de l'utilisation  des locaux  de l'école  comme  centre  de loisirs  et des différences  de coût
selon  si l'élève  est en maternelle  ou en élémentaire  (personnel  ATSEM...).

Ce montant  a une double  fonction

*  D'une  part,  il définit  le montant  attribué  par  la Commune  aux  frais  de
Fonctionnement  de l'école  privée

*  D'autre  part,  il définit  le montant  qui sera facturé  aux Communes  d'origine  des
élèves  fréquentant  les établissements  publics  de Marvejols  et provenant  d'autres
communes  du bassin  de vie :

- Si la commune  d'origine  ne possède  pas d'école

- Si la commune  d'origine  possède  une école,  avec  l'accord  préalable  du maire  de la
commune  de résidence.

Conformément  à l'article  L212-8  du Code de l'éducation,  pour  les communes  ayant  une école,
toute  nouvelle  inscription  sera  soumise  à accord  préalable  du  maire  de  la commune  de
résidence,  condition  nécessaire  pour  pouvoir  solliciter  le financement.

Pour  l'année  scolaire  2023-2024,  le forfait  est basé sur les dépenses  de la Commune  pour  le
fonctionnement  de l'école,  comprises  entre  le ler septembre  2022  et le 31 août  2023.  Ce

montant  est  mis  à jour  chaque  année  sur  les mêmes  bases.

Pour  la période  précitée,  ceux-ci  sont  les suivants

Forfait  maternelle  : 2 161.18  € / élève
Forfait  primaire  :1094.22  € / élève

Les dépenses  afférentes  à cette  obligation,  notamment  vis-à-vis  de l'école  privée  seront  inscrites
aux  Budgets  primitifs  2023  et 2024.

Madame  de LAGRANGE  fait  part  de son étonnement  quant  à l'augmentation  de ces forfaits  par
rapport  à l'an  passé  (quasi  doublement).  A quoi  est-ce  dû ?

Madame  BREUILLER  répond  que l'on subit  de plein  fouet  l'augmentation  des  charges  de
fonctionnement  : électricité  (de  l'ordre  de 12  000  € à 24 000  € ) et  fioul  (de  65 000  € à 113  000
€ ). 95 % de cette  augmentation  sont  donc  liés  à ces augmentations  de dépenses.  Pourtant,  il
est  à noter  que le nombre  d'élèves  est  supérieur  cette  année,  mais  ne permet  toutefois  pas  de
compenser  cette  hausse  des  charges,

Madame  de LAGRANGE  précise  que l'opposition  s'interrogeait,  à savoir  si cette  augmentation
était  inhérente  à l'augmentation  des charges  de personnel.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Approuver  les montants  de ces forfaits  pour  l'école  maternelle  et l'école  primaire
*  Autoriser  et mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et
signer  toutes  pièces  utiles

Vote  pour  à l'unanimité



5)  Gardiennaqe  de  l'éqlise  Notre  Dame  de  la Carce  : versement  de  l'indemnité  2023

Madame  le Maire  rapporte  et  Madame  Breuiller  indique

Chaque  année  le Conseil  Municipal  délibère  pour  le versement  de  l'indemnité  concernant  le

gardiennage  de l'église  Notre  Dame  de la Carce.

Les circulaires  NOR/INT/A/87/00006/C  du 8 janvier  1987  et N0R/IOC/D/11/21246C  du 29 juillet

2011  ont  précisé  que  le montant  maximum  de l'indemnité  allouée  aux  préposés  chargés  du

gardiennage  des  églises  communales  pouvait  faire  l'objet  d'une  revalorisation  annuelle.

Le plafond  indemnitaire  applicable  pour  le  gardiennage  des églises  communales  en  2023  a

évolué  au  même  titre  que  le  point  d'indice  des fonctionnaires.  Le  pla'rond est donc  fixé  à

496.09  € pour  un  gardien  résidant  dans  la commune  où se trouve  l'édifice  du  culte  et à

125.06  € pour  un gardien  ne résidant  pas  dans  la commune  et visitant  l'église  à des  périodes

rapprochées.

Pour  l'année  2023,  il a été  décidé  d'octroyer  le montant  de cette  indemnité  à 496.09  € .

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

* Acter  l'application  de calcul  habituel  conduisant  pour  2023  au montant  fixé  soit  496,09  €

*  Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et

signer  toutes  pièces  utiles

Vote  pour  à l'unanimité

RESSOURCES  HUMAINES

6)  Tableau  des  effectifs  : création  de  postes

Madame  le Maire  rapporte  et  Madame  Breuiller  indique  :

Conformément  à l'article  L313-1  du Code  général  de la fonction  publique,  les emplois  de chaque

collectivité  sont  créés  par  l'organe  délibérant  de la collectivité.

Il  appartient  donc  au  Conseil  municipal  de  fixer  l'effectif  des  emplois  nécessaires  au

fonctionnement  des  services.

Considérant  la  réussite  d'un  agent  à l'examen  professionnel  d'ingénieur  territorial  et  de

l'avancement  par  voie  de promotion  interne  à ce grade,

Considérant  le départ  par  voie  de mutation  d'un  agent  occupant  le poste  d'ATSEM  au grade

d'ATSEM  principal  de Ire classe,

Considérant  que  sur  ce  poste  va  être  nommé  un  agent  ayant  réussi  le  concours  d'ATSEM

principal  de 2e classe,

Considérant  qu'aujourd'hui  cet  agent  occupe  un poste  d'agent  polyvalent  des  écoles  au grade

d'adjoint  technique  territorial,

Considérant  que  les  postes  devenus  vacants  à l'issue  des  nominations  feront  l'objet  d'une

proposition  de suppression  une  fois  les nominations  intervenues  et après  avis  du Comité  social

territorial,
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Il est  proposé  :

- la création  d'un  emploi  d'ingénieur  territorial  à temps  complet  à compter  du ler novembre
2023  pour  assurer  les missions  de Direction  du PÔle Cadre  de Vie ;

- la création  d'un  poste  d'ATSEM  principal  de 2e classe  ;
- la création  d'un  poste  d'adjoint  technique  principal  de 2e classe.

Madame  BREUILLER  précise  qu'on  n'augmente  pas  /es effectifs.  Il s'agit  en fait  de mobilité
interne.

Madame  de LAGRANGE  demande  si la direction  du pôle  « Cadre  de vie  » n'était  pas déjà
occupé.e  auparavant.

Madame  BREUILLER  répond  que  si  ; il s'agit  de la même  personne,  qui  occupait  déjà  auparavant
des  missions  dévolues  aux  cadres  A.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :
* Créer  les emplois  permanents  à temps  complet  cités  ci-dessus
* Approuver  l'inscription  des  crédits  nécessaires  au budget  de la collectivité
*  Autoriser  et mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et
signer  toutes  pièces  utiles
* Arrêter  comme  suit  le tableau  des  emplois  permanents  :



Animateur  Principa(  de 2" classe B 1 Titulaire Pourvu TC

Adjoint  Territorial  d'Animation  Principal  de 1"'  classe c 1 Contractuel Pourvu TC

Adioint  Territorial  d'Animation  Princioal  de 2'- classe c 3 Contractuels Pourvus TC

-Ad3oint Territorial q'Animation ' *iii  iiii  . ii  _.  .

c 1 Titulaire Vacant TC

I  ' _.-  ' NiWR_E.SAl -»' 0(:IIJ  ' "  "  ' . _ ï

ATSEM  principal  de 1"-  classe  I C , 2 I Titulaires i'- Ô"ourvusI TC

ATSEM 6rincipa1 de 2'- classe iicl I 1Ü  Stagiaires i Pourvus i TC

b5

Vote  pour  à l'unanimité

7)  Accroissement  temporaire  d'activité  des  services  de  l'accueil  jeunes  et  du  centre  de

loisirs  : création  de  postes  de  contractuels

Madame  le Maire  rapporte  et Madame  Breuiller  indique

Vu le code  général  de la fonction  publique,  notamment  son article  L. 332-23-1o  ;

Considérant  qu'en  prévision  des  vacances  scolaires,  il est  nécessaire  de renforcer  les services  de

l'accueil  ados  et du centre  de loisirs  sur  la période  du 21 octobre  2023  au 31 août  2024,

Considérant  qu'il  peut  être  fait  appel  à du personnel  recruté  en qualité  d'agent  contractuel  pour

faire  face  à des besoins  liés  à un accroissement  temporaire  d'activité  en application  de l'article

L.332-23-1o  du code  précité,

Madame  BREUILLER  explique  que  l'accueil  de  lojsirs  fonctionne  bien.  Des  difficultés  sont

rencontrées  pour  trouver  des  candidats.

Madame  de LAGRANGE  souhaite  savoir  si l'emploi  cité  dans  cette  déÏibération  correspond  à celui

qui  est  ligne  sur  le site  Internet  de ja Viffe.

Madame  BREUILLER  répond  que  non.  L'annonce  mise  en ligne  sur  /e site  Internet  correspond  à

un emploi  vacant  suite  à la mutation  d'un  agent.

Madame  CASTAREDE  demande  si  l'accueil  jeunes  est  ouvert  pendant  les  vacances.

Madame  BREUILLER  répond  que  oui, Elle présente  /e projet  « passeur  d'image  »,  ouvert  aux

usagers  de la structure  pour  les vacances  d'automne.  Il a pour  objet  de réaÏiser  un court-

métrage,  qui  sera  ensuite  difrusé  au  cinéma  le Trianon.

Madame  de LAGRANGE  demande  pour  quelles  périodes  sont  créés  ces  postes.

Madame  BREUILLER  répond  qu'il  s'agit  de renforcer  les  effectifs  pendant  les vacances  scolaires.

Ce  sont  des  contrats  établis  pour  chacune  des périodes  de  vacances.  Ce  ne  sont  pas

nécessairement  les  mêmes  personnes  qui sont  recrutées  pour  les différentes  périodes  de

vacances.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide  de :

*  Autoriser  Madame  le Maire  à recruter  des  agents  contractuels  pour  faire  face  à des besoins

liés à un accroissement  temporaire  d'activité  pour  la période  du 21 octobre  2023  au 31 aoÛt

2024,  sur  chaque  période  de vacances  scolaires,  en application  de l'article  L.332-23-1o  du code

précité

* Proposer,  à ce titre,  la création  des  postes  suivants  :

*  1 emploi  à temps  complet  dans  le grade  d'adjoint  d'animation,  indice  de rémunération  du

ler échelon,  relevant  de la catégorie  hiérarchique  C pour  exercer  les fonctions  d'animateur

en renfort  au sein de l'accueil  jeunes  sur  chaque  période  de vacances  scolaires  du 21

octobre  2023  au 31 aoÛt  2024

*  2 emplois  à temps  complet  dans  le grade  d'adjoint  d'animation,  indice  de rémunération  du

ler échelon,  relevant  de la catégorie  hiérarchique  C pour  exercer  les fonctions  d'animateur



en renfort  au sein du centre  de loisirs  sur chaque  période  de vacances  scolaires  du 21
octobre  2023  au 31 aoÛt  2024

*  Prendre  note  que ces  postes  seront  pourvus  en  fonction  des  besoins  du  service  et
notamment  de la fréquentation  des structures
* Approuver  l'inscription  des crédits  nécessaires  au budget  de la collectivité
* Autoriser  et mandater  Madame  le Maire pour  prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et
signer  toutes  pièces  utiles

Vote  pour  à l'unanimité

L'ordre  du jour  de la séance  est  terminé.

L'opposition  a transmis  des questions  diverses  pour  cette  séance  :

A)  Madame  CASÏAREDE  demande  :
Le ler  ianvier  2024,  la loi oblïqera  les particuliers  à avoir  des  composteurs.  Nous
souhaiterions  que  ceux-ci  soient  au maximum  communs,  grâ;e  àun  mobilier  urbain.
Cela  éviterait  d'avoir  à mettre  en place une collecte  en porte-à3oig,  permettrait  une
réutilisation  au  service  de la communauté  et  encouragerait  chag3yecitoyen  à participer
aux  bonnes  pratiques.  Nous  souhaiterions  que  la commune  de M,arveiols,  ou ses  élus
au conseil  communautaire,  se saisissent  de ce sujet  pour  proposer  à temps  une
solution.

Madame  le Maire  répond

Il ne faut  pas perdre  de vue que la gestion  des déchets  est une compétence  de la CCGévaudan.
L'installation  de composteurs  « communs  »  pose souci  sur la règlementation  appliquée  à leur
utilisation  : qui se charge  de leur  entretien,  de les vider,...  ?
Quant  à la réutilisation  du  compost  par la collectivité  dans  les jardinières  publiques,  cela
nécessiterait  une  analyse  de sa qualité  (et  donc  des dépôts  réalisés  par  les habitants).
A cet  effet,  elle encourage  l'opposition  à travailler  sur  une proposition  qui pourrait  être  faite  à la
CCGévaudan.  Il est nécessaire  de réfléchir  sur  le fonctionnement  et l'utilisation  d'un  tel dispositif
s'il devait  être  mis en place.  A noter  qu'un  composteur  avait  été installé  Rue Tourette  il y a
quelques  années.  Les mêmes  soucis  y ont  été relevés.  De plus,  cela avait  attiré  les rongeurs.
Madame  BREUILLER  précise  que la loi impose  effectivement  une valorisation  des biodéchets  au
ler janvier  2024,  soit par le compostage  soit par  une  collecte  séparative  avec filière  de
valorisation.  Le SDEE,  compétent  en  matière  de  traitement  des  déchets  au  niveau
départemental,  a entamé  une réflexion  qui n'est  pas encore  aboutie.
Il est  rappelé  qu'un  tutoriel  pour  réaliser  son propre  composteur  a été publié  dans  le magazine
intercommunal.

B) Madame  CASTAREDE  demande  :
Vous  avez  évoqué  au  cours  de  vos  réunions  de  quartier  le  déplacement  des
monuments  aux  morts.  Ces  monuments  représentent  l'histoire  de  familles,  d'une  ville,
d'un  pays.  La place  qui  leur  est  accordée  est  essentielle,  puisqu'il  s'aqit  du respect  de
ceux  qui  ont  donné  leur  vie  pour  la France,  et  qui  aujourd'hui  encore  continuent  de le
faire.  Nous  demandons  que  ce sujet  donne  lui,  a minima,  à un larqe  consensus  de la
population  qui  doit  être  consultée.  Quel  est  votre  projet  exact  ? Quelle  commission
s'occupera  de cette  réflexion  ? Quelle  méthode  de  prise  de  décision  allez-vous
choisir  ?



Madame  le Maire  répond

Nous  sommes  bien  évidemment  très  attachés  et sensibles  au devoir  de mémoire.  Nous  n'avons

d'ailleurs  pas loupé  une  seule  commémoration,  toutes  partagées  avec  l'ensemble  des  élus,

Ce projet  a été discuté  avec  Monsieur  le Président  de l'association  des Anciens  combattants.

L'idée,  c'est  d'arriver  à créer  un jardin  de  la mémoire,  mais  ce projet  est encore  flou.  Le

déplacement  de  ce  monument  permettrait  aussi  de  redonner  à la Place  Cordesse  un

aménagement  qui  correspondrait  mieux  aux  attentes  des  habitants.  La décision  n'est  pas

unilatérale,  mais  sera  réfléchie  en amont  par  un groupe  de travail,  qui pourrait  être  composé  par

la Commission  cadre  de  vie,  mais  élargi  à d'autres  personnes  : conseil  des Aînés,  conseil

municipal  des  Jeunes,  associations  concernées,  services  municipaux,...

Ce projet  peut  ou pas aboutir.  Le fait  de l'évoquer  aux  réunions  de quartier  permet  d'avoir  un

échange  avec  les habitants.

Madame  le Maire  s'en est ouverte  à Monsieur  DAVATCHI,  Madame  MIRALES,  et Monsieur  le

Préfet.  Ce nouvel  aménagement  permettrait  de commémorer  tous  nos morts  pour  la France  tout

au  long  de  l'année.  Elle  rappelle  aussi  que  le monument  placé actuellement  sur  la Place

Cordesse  n'est  pas  forcément  respecté  par  les  usagers  (personnes  qui  s'assoient  dessus,

déjections  canines,  ...)

Ce projet  est un engagement  de campagne,  et quoi qu'il  en soit,  sera entériné  par l'organe

délibérant,  qui  est  le Conseil  municipal.  On va essayer  de le lancer  en 2024,  en ne perdant  pas

de vue  toutefois  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  une  vision  budgétaire  dans  le cadre  de ce dernier.

C) Madame  de  LAGRANGE  demande  s

Beaucoup  de proches  nous  indiquent  que  le cimetière

les  chardons.  Pourriez-vous  auqmenter  les  efforts  pour

de la Brasserie  est  envahi  par

son  entretien  ?

Madame  le Maire  répond  que  Madame  de LAGRANGE  a totalement  raison  sur  ces faits.

Cette  problématique,  soulevée  notamment  lors des réunions  de quartiers,  est prise  très  au

sérieux  par  la municipalité.  Ainsi,  une nouvelle  visite  des cimetières,  en présence  des  services  et

d'élus,  est  prévue  très  prochainement.  Elle  permettra  d'établir  un  état  des  lieux  et de

programmer  les interventions  des services.  Depuis  plusieurs  années,  les cimetières  n'ont  reçu

aucun  entretien  structurel.  Néanmoins,  il convient  de maintenir  une vigilance  certaine  sur  leur

entretien.

Pour  rappel,  les services  techniques  sont  intervenus  courant  août,  mais  l'herbe  a repoussé.  Il est

à noter  que  ces derniers  sont  désormais  soumis  au zéro  phyto,  limitant  leurs  moyens  d'actions.

Ils ne peuvent  plus  utiliser  de produits  phytosanitaires.  Cela implique  donc  la mise  en œuvre

d'un  désherbage  manuel  ou bien  un traitement  des herbes  par  le feu (chalumeau),  méthodes

bien  plus  chronophages  qu'avant,  Ceci est  à compiler  avec  les ressources  humaines,  qui parfois

ne sont  pas  suffisantes.

Les services,  administratifs  et techniques,  sont  mobilisés  à cet  effet,  mais  il est  important  de

voir  de quelle  manière  on peut  améliorer  leur  intervention  et quels  moyens  doivent  être  mis  en

place.  Pour  information,  5 km  d'allées  sont  recensés  dans  les 3 cimetières,  cela n'est  pas

négligeable  !

Madame  BREUILLER  précise  que l'enherbement  des allées  commence  à se voir  et le résultat  est

plutôt  agréable.  Les services  techniques  ont  prévu,  en fonction  des  conditions  météo,  de débuter

leur  intervention  de tonte  la semaine  prochaine.

D)  Madame  de  LAGRANGE  demande  :

Il  nous  a été  fait  la remarque  cet  été  que  la sculpture  de  la Bête  de  Gévaudan  n'avait

pas  de queue,  est-il  possible  de la compléter  de nouveau  ? Elle  précise  que  cette

remarque  est  remontée  à l'opposition  par  des  enfants.

Madame  le Maire  répond



Effectivement,  la statue  a été dépouillée  de sa queue  il y a plusieurs  années.  Cependant,  elle

s'interroge  aussi sur la manière  dont  on peut  diriger  les recherches  pour  retrouver  cette  partie

manquante.  En effet,  s'agissant  d'une œuvre  d'art,  nous n'avons  pas forcément  les moyens

d'intervenir.  On va toutefois  saisir  les services  techniques  afin de voir  s'ils peuvent  trouver  une
alternative,

Monsieur  RICHIER  indique  que, selon lui, cette  partie  manquante  se situe au-dessous  de la
statue.

D)  Madame  de  LAGRANGE  demande  :

A la suite  de la fermeture  de plusieurs  commerces,  est-ilpossjj0  nous faire  un point
sur  ceux  qui  ont  prévu  d'ouvrir  ?

Madame  le Maire  répond

Le développement  économique  est une compétence  dévolue  à la CCGévaudan.

Plusieurs  mouvements  dans les commerces  marvejolais  sont,  pour  l'heure,  connus  :

- Ouverture  très  prochainement  d'un boucher,  qui proposera  aussi de l'épicerie  fine,  sur la Place
Cordesse  (Joué  Club)  ;

-Madame  le Maire a rencontré  samedi  une porteuse  de projet,  qui souhaiterait  ouvrir  une

poissonnerie  en centre-ville.  Ce projet  est suivi par les services  de la CCGévaudan  et I'OTCC ;
- Projet  d'ouverture  d'une  friperie  en cœur  de ville.  Bail signé  avec  propriétaires  ;

- Le leuvaudan  a ouvert  récemment  lui aussi en cœur  de ville,  de même  qu'un  bijoutier-joailler
sur  la Place  Cordesse.

D'autres  projets  sont en cours, sans pour  autant  que Madame  le Maire puisse  en livrer  des
détails.

F) Madame  de LAGRANGE  demande  :

De nombreux  Marvejolais  ont  subi  des  émanations  de fumées  au sein  de leur  domïcile.

Plusieurs  s'en sont  plaints  sur les réseaux  sociaux  et aqprèsçLous.  Pourriez-vous
leur  expliquer  la raison  de ces  fumées,  et leur  assurer  qu'el  présentent  aucun

risque  pour leur  santé  ? De manière  générale,  une  inforBatio;la  pppulation  aurait
été  bienvenue  car  cela  a pu causer  une  inquiétude  léqitime.

Madame  le Maire  et Monsieur  PIC répondent

Ces investigations  par fumigène  ont été menées  par l'entreprise  CEREG, dans le cadre de
l'élaboration  des  schémas  directeurs  d'assainissement  des  eaux  usées  menée  par  la
CCGévaudan.  L'entreprise  nous  a demandé  de ne pas  communiquer  en amont  de son
intervention,  afin de ne pas alerter  les éventuels  contrevenants.
Cependant,  les établissements  médico-sociaux  et les EHPAD ont reçu un e-mail  les informant  de
ces tests.

La fumée,  bien qu'elle  puisse  être inquiétante  pour  les abonnés,  on le conçoit,  ne représentait
aucun  danger  pour  leur santé.  Ces tests  consistaient  à insuffler  de la fumée  blanche  dans les
réseaux  d'assainissement,  afin  d'en  vérifier  l'étanchéité,  mais  également  de  contrôler  les
éventuelles  erreurs  de branchements  : grilles  pluviales  ou gouttières  anormalement  raccordées
sur  des réseaux  eaux  usées  séparatifs.

Ces tests  étaient  très  importants  puisqu'ils  vont  permettre  de définir  le dimensionnement  de la
future  station  d'épuration.
Madame  de LAGRANGE demande  si CEREG est satisfait  des résultats.
Monsieur  PIC répond  que beaucoup  d'anomalies  ont été relevées.  Nous sommes  cependant  dans
l'attente  du rapport  définitif.
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Madame  CASTAREDE  demande  si des  mesures  seront  mises  en place  pour  les abonnés  ensuite

(transmission  d'information).

Monsieur  PIC répond  que  des obligations  seront  mises  en  œuvre  pour  que  les propriétaires

identifiés  comme  n'étant  pas  branchés  de manière  règlementaire  se mettent  en conformité  par

la suite.

G)  Si  elle  l'accepte,  Madame  le  Maire  souhaiterait  poser  une  question  Madame

CASÏ  AREDE  :

Madame  CASTAREDE  étant  d'accord,  voici  la question  de Madame  le Maire

« Madame  CASTAREDE,  lors  du Salon  des  Maires  de Lozère  qui  s'est  tenu  jeudi  dernier,  vous

avez  posté  sur  les  réseaux  sociaux  votre  visite  à ce S8/0/7,  et  indiqué  que  vous  vous  rendiez  à

une  commission  de travail  l'après-midi.  Pourriez-vous  nous  faire  un compte-rendu  de cette

commission  si elle  a un lien  avec  la Commune  ? En effet,  i{ serait  intéressant  de connaître  la

thématique  abordée  au  cours  de  cette  dernière.  »

Madame  CASTAREDE  répond  qu'il  s'agissait  d'une  commission  hors  cadre  de son  mandat  d'élue.

Elle  aurait  aimé  rester  l'après-midi  au Salon  des  Maires  pour  participer  aux  ateliers,  mais  n'a pas

pu,

Madame  le Maire  ajoute  que  le premier  atelier,  concernant  une  enquête  IFOP,  ne correspondait

pas  à la réalité.  Le second  atelier  était  plus  intéressant.  La présence  de Madame  TRENEULE  à ce

dernier  l'a considérablement  enrichi.

Avant  de lever  la séance,  Madame  le Maire  souhaite  faire  part  des  informations  suivantes

- Elle rappelle  la venue  d'un  train  touristique  samedi,  qui  fera  une  halte  de 2h à Marvejols.  Elie

souhaiterait  que  les élus  puissent  donner  leur  réponse  quant  à leur  présence  demain  au plus

tard,  pour  des  raisons  de protocole.  Elle  remercie  par  avance  les élus  pour  leur  participation.  Les

élus  d'opposition  (M.  de LAS CASES,  Mme  de LAGRANGE,  Mme  CASTAREDE  et Mme  HlJGONNET)

répondent  qu'ils  seront  présents.

- Elle aborde  ensuite  l'inauguration  des  travaux  de la gare,  qui a eu lieu  le 12  septembre.  Ce

projet  est  plutôt  intéressant  pour  la suite  (promotion  du train).

L'ordre  du jour  étant  épuisé,  la séance  est  levée  à 17h53,

Le Secrétaire  de  séance
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